

Logiciel libre, ça chauffe au Québec.


Posté par Anonyme le 17 mars 2008 à 09:47.

Modéré par j.

Étiquettes :

	infos_locales











[image: Justice]



Malgré un hiver glacial et sous près de 4 mètres de neige, ça chauffe au Québec avec - pour la première fois en Amérique du Nord - une action en justice contre le gouvernement du Québec pour l'attribution, jugée illégale, d'un marché public à la compagnie Microsoft. 





Cette action, menée par le meneur canadien du logiciel libre, Savoir-faire Linux, est loin d'être négligeable tant les conséquences juridiques, peuvent être lourdes pour le complexe monopolistique de l'industrie du logiciel propriétaire qui a pignon sur rue ici.





En effet, une décision favorable de la cour supérieure du Québec à la cause du logiciel libre aurait des effets jurisprudentiels pour les ministères québécois mais aussi pour toutes les provinces canadiennes, l'administration centrale fédérale et probablement indirectement par ricochet aux États-Unis.
Tout est parti d'un marché d'un montant de 720.000$ attribué par la Régie des rentes du Québec à la compagnie Microsoft sans passer par appel d'offre pour l'achat de plusieurs centaines de licences Vista, Office 2007 et Visio. Pourtant la loi québécoise oblige le gouvernement à passer par appel d'offre pour tout marché supérieur à 25.000$ et ce dans le cadre d'une politique sur les marchés publics extrêmement précise et pointilleuse. 





Les points intéressants sont les motifs utilisés par la régie pour justifier son refus et l'argumentation pour les réfuter mis en avant par la compagnie québécoise. 





La régie invoque la familiarité des usagers avec les environnements Microsoft et les problèmes de compatibilité qu'entraîneraient le choix d'autres solutions. Si, comme le pense la plupart des spécialistes, le premier argument ne tiendra pas devant la cour, l'argument de la compatibilité sera par contre au coeur de la question que la plus haute juridiction québécoise aura à trancher. 





Pour cela, Savoir-faire Linux développe une stratégie audacieuse qui tend à démontrer que seuls les formats, standards et protocoles ouverts et libres répondent aux exigences de la politique sur les marchés publics qui s'appuient sur quatre principes fondamentaux : agir de manière transparente, favoriser la compétition des entreprises, favoriser le développement économique local, obtenir le meilleur coût global. 





Il ne s'agit plus seulement d'exiger le droit de soumissionner sur les marchés publics mais c'est la légitimité, voire la légalité même de l'utilisation de formats propriétaires qui est questionnée. L'argument, dans la société libérale nord-américaine ne manque pas de panache et n'est pas sans rencontrer une oreille bienveillante de ce côté-ci de l'Atlantique où la libre concurrence et la méfiance envers tout ce qui ressemble à de l'avantage acquis restent au coeur du mythe collectif nord-américain.
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